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Monsieur le Sénateur/le Député
Madame la Sénatrice/la Députée

Date

OBJET : projet de loi des finances 2025 

Monsieur le Sénateur/le Député
Madame la Sénatrice/la Députée


Le jeudi 10 octobre 2024 était présenté le projet de loi de finances 2025. 
Ce projet de loi prévoit la suppression de plus de 4000 postes d’enseignants dont la plupart dans le premier degré.
Cette baisse des moyens est tout simplement inacceptable dans le contexte actuel que traverse l'École publique (présence d’enfants aux profils toujours plus complexes, demande d’individualisation à l’extrême en classe, ...). La baisse démographique mise en avant par le gouvernement place la France à environ 21 élèves par classe. Cette donnée chiffrée est faussée par les classes dédoublées et la limitation des élèves à 24 en classes de GS, CP et CE1. En réalité, le nombre de 21 est très largement dépassé dans la plupart des classes du territoire, plaçant notre pays loin derrière l’Allemagne, l’Italie, la Belgique ou l’Espagne.
Dans le même temps, 2000 postes d’AESH sont censés voir le jour. Cette intention louable sur le papier ne suffira pourtant probablement pas à mettre en place une école inclusive de qualité. En effet, faute d’offrir des conditions de rémunération satisfaisantes, ces postes d’AESH seront vraisemblablement loin d’être tous pourvus, alors que le nombre d’élèves notifiés pour un accompagnement humain ne cesse d’augmenter. Pour rappel, 24 000 élèves sont aujourd’hui en attente d’une place dans un établissement spécialisé. 
Pour ces raisons, je vous demande de ne pas soutenir les mesures de suppression de postes de ce projet de loi et de permettre à l’Ecole de remplir sa mission sans dégrader les conditions de travail des élèves et des adultes qui les encadrent. Il en va de l’avenir de notre jeunesse. L’Ecole de la République ne peut pas être sacrifiée aux restrictions budgétaires.
Je vous remercie par avance pour votre soutien et vous prie de croire, Monsieur le Sénateur/le Député / Madame la Sénatrice/la Députée, en mon attachement au service public d'Éducation.
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